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708. 


DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF^ 

Qui  détermine  un  mode  pour  le  paiement  des  pensions  et  secours 
accordés  aux  ci-devant  ecclésiastiques  et  religieux. 

' Du  5 Prairial  an  VI  de  la  République  française. 


Ie  Directoire  exécutif,  considérant  la  nécessité  de  régler  définitivement 
le  paiement  des  pensions  et  secours  accordés  aux  ci-devant  ecclésiastiques  et 
religieux  des  deux  sexes , et  de  le  ramener  à un  mode  de  comptabilité  qui 
en  régularise  tout-à-la-fois  et  en  assure  l’acquit  ; ouï  le  rapport  du  ministre 
des  finances , 

ARRÊTE  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  ' formé  par  chaque  administration  centrale  de  département , sous  sa 
responsabilité  , et  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  , un  tableau 
général  , divisé  par  cantons  , des  pensionnaires  dits  ecclésiastiques  domici- 
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liés  dans  son  arrondissement.  Ce  tableau  indiquera  leurs  noms  et  prénoms  , 
la  date  de  leur  naissance  , leur  domicile  actuel , la  dernière  qualité  en  vertu 
de  laquelle  ils  ont  été  pensionnés  , et  le  montant  annuel  de  chaque  pension 
ou  secours. 

I I. 

Aucun  pensionnaire  ne  sera  inscrit  sur  ce  tableau  , qu’après  avoir  re- 
mis , s’il  ne  l’a  déjà  fait , l’extrait  de  son  acte  de  naissance  , et  l’expédition 
du  procès-verbal,  signée  de  lui,  de  sa  prestation  de  serment  à la  liberté  et 
à Végalilé ^ faite  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  14  août  1792  ; et  à l’é- 
gard des  personnes  du  sexe,  l’expédition  du  même  serment,  ou  de  leur  sou- 
mission de  se  conformer  aux  lois  de  la  République,  à cjuelque  époque  qu’elles 
aient  fait  ces  serment  ou  soumission  , conformément  à la  loi  du  14  fructidor 
an  iV. 

Ces  expéditions  seront  délivrées,  sans  frais,  par  les  administrations  et  autres 
dépositaires  des  registres , sur  la  simple  réquisition  des  parties  intéressées.. 

I I 1. 

Chaque  pensionnaire  sera  tenu  , en  outre  , de  remettre  , à peine  de 
non-inscription  au  tableau  , son  certificat  de  vie  , d’individualité  et  de  rési- 
dence , ainsi  que  sa  déclaration  signée  , portant  qu’il  n’a  point  rétracté  son 
serment  ou  sa  soumission  ; ( yirrêté  du  comité  des  finances  , du  5 fructidor 
an  ïll.  ) celle  enfin  prescrite  par  Part.  VII  ci-après,. 

I V. 

IV.  N’ont  aucun  droit  aux  pensions,  ou  secours  dits  ecclésiastiques , et  ne 
seront  point  portés  au  tableau  , 

10.  Les  ex-religieux  sécularisés  (les  ci  - devant  Jésuites  exceptés,  ) et  ceux 
qui,  ayant  quitté  la  vie  monastique,  ne  seraient  pes  rentrés  dans  leur  ordre 
avant  la  publication  du  décret  du  28  octobre  1789,  ensemble  ceux  qui  avaient 
abandonné  leurs  maisons  sans  le  consentement  de  leurs  supérieurs, 

( Loi  du  1.4  octobre  1790  , art.  XXVI  et  XXIX.  } ’ 

a®.  Les  ex* religieux  nés  hors  de  France ,,  qui  n/ÿ  ont  pas  fai^.  leur  professioii,, 
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ou  qui,  après  l’avoir  faite  dans  une  maison  française,  n’j  étaient  pas  fixés'- 
pour  toujours  avant  le  28  octobre  178g. 

( Même  loi  , art,  XXVIL  ) 

Sont  exceptés  néanmoins  de  la  disposition  ci-dessus,  ceux  effectivement 
établis  en  France  au  i3  février  1790  , dans  des  maisons  pourvues  de  béné- 
fices ;•  lesquels  ont  droit  aux  mêmes  pensions  que  les  ex-religieux  français, 
jusqu’à  concurrence  seulement  du  revenu  de  ces  bénéfices. 

( Loi  du  7 noi^embre  1790.  ) 

3°.  Les  ex-religieux  privés  de  la  pension  , en  vertu  d’arrêtés  des  autorités 
constituées  , pour  fausses  déclarations  des  sommes  ou  effets  appartenant  à leurs 
maisons  , qu’ils  auraient  pris , reçus  ou  partagés. 

XXXI de  la  loi  du  14  ocAobre  1790.) 

4®.  Les  ci-devant  frères  lais  ou  convers  , qui  n’avaient  pas  fait  de  vœux 
solennels  , et  les  frères  donnés  qui  n’avaient  pas  contracté  d’engagemens  en 
bonne  forme  avec  leur  monastère. 

( Loi  du  26  février  1790.  ) 

5°.  Les  ex-religieuses  sorties  du  cloître  avant  la  promulgation  du  décret  du 
28  octobre  1789,  qui  n’auraient  pas  justifié  j avoir  été  forcées  par  ordres  ar- 
bitraires, ou  suppression  de  leur  maison,  ou  raison  de  sanié. 

( Loi  du  16  août  1792 , art.  111.  ) 

6°.  Celles  nées  en  pays  étranger  , qui  , n’ayant  pas  fait  leur  profession 
en  France  , ne  s’y  trouvaient-  pas  en  maison  conventuelle  avant  le  28  oc- 
tobre 1789. 

( Même  loi,  art.  . 

,,  7°.  Les  sœurs  converses,  données  ou  affiliées,  qui  n’auraient  pas  justifié  de 
leur  affiliation  par  actes  anléiicurs  à l’épocjue  précitée. 

( Même  loi , art.  V.  'j 

8°.  Les  officiers  ou  employés  ecclésiastiques  ou  laïques  des  cfiapiti-es  sécu- 
liers et  réguliers  des  deux  sexes,  et  des  anciennes  abbayes  où  la  convenfua- 
lité  avait  cessé , qui  , n’ayant  pas  justifié  par  acte  capitulaire  ou  autre  écrit 
ayant  date  certaine,  antérieur  au  janvier  1789,  avoir  été  reçus  à vie  ou 

Pensions  ecclésiasiiques  ^ ^ ^ 
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avec  convention  de  retraite,  auraient  eu  , savoir,  ceux  âgés  de  cinquante  ans^ 
moins  de  dix  années  de  services,  et  ceux  au-dessous  de  cinquante  ans,  moins 
de  quinze  années  ; ceux  qui  n’exerçaient  leurs  fonctions  c[u’à  certains  jours 
déterminés,  autres  que  les  organistes  ; et  ceux  qui  avaient  un  autre  état  à 
l’époque  de  leun  suppression. 

( Z>o/s  des  26  août  1791  et  juillet  1792.  ) 

9°.  Tous  individus  des  congrégations  ou  associations  séculières  des  deux 
sexes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  n’auraient  pas  justifié  de  leur  qualité 
de  Français,  ou  n’auraient  pas  rempli  leurs  fonctions  pendant  l’année  1791^ 
à moins  que,  les  ayant  remplies  pendant  1790,  ils  n’aient  été  portés,  depuis 
cette  année  jusqu’au  18  août  1792  , à des  fonctions  publiques  ou  ecclésias- 
tiques ; enfin  , ceux  qui  ont  été  déclarés  privés  de  leurs  pensions  pour  fausses 
déclarations  des  sommes  ou  objets  appartenant  à leur  maison,  par  eux  pris, 
reçus  ou  partagés. 

( Loi  du  22  août  1792,  titre  V,  art,  XX , XXI  y XXII  et  XXK.  ) 

10'’.  Les  miCmbres  des  congrégations  enseignant  dans  les  collèges  et  sémi- 
naires, leurs  frères  lais,  donnés,  coadjuteurs  ou  convers , qui  n’y  ont  point 
été  admis  régulièrement  ou  par  actes  authentiques  , et  ceux  qui , au  i®''.  oc- 
tobre 1792,  n’avalent  pas  vécu  au  moins  cinq  années  révolues  dans  la  même 
congrégation. 

( Même  loi,  titre  111 , chap.  /.  et  11 L ) 

11°.  Les  membres  des  congrégations,  corporations  et  associalujus  ecclésias- 
tiques , non  enseignant  dans  les  séminaires  et  collèges  proprement  dits , dont 
le  chef-lieu  d’établissement  n’était  pas  en  France,  ou  qui  n’avaient  que  cinq 
années  de  corporations,  ou  n’étaient  pas  prêtres  au  12  juillet  1790  ; ceux  qui 
étaient  attachés  à une  association  oh  les  individus  payaient  pension  (seulement 
il  leur  est  accordé  une  pension  de  100  livres  pour  habitation;  ) et  ceux  en- 
yoyés  en  mission  hors  d’Europe  après  le  t2  juillet  1790  , ou  qui  , envoyés 
avant  cette  époque  en-deçà  du  cap  de  Bonne^Espérance , n’étalent  pas  rentrés 
en  France  deux  ans  au  plus  tard  après  le  18  août  1792,  et  ceux  envoyés  au- 
delà,  dans  les  quatre  années. 

( Même  loi  , titre  111 , chap.  X.  section  IL  j 

12°.  Les  ex-frères  des  écoles  chrétiennes  c[ui  n’avaient  pas  plus  de  cinq  an^ 
nées  consécutives  de  congrégation.  \ 

( Même  loi,  titre  111,  chap.  11,  §.  ) 
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i3^  Les  membres  des  congrégations  séculières  laïques  , vivant  du  produit 
de  leur  travail , et  les  hermites  vivant  en  communauté , qui  n’avaient  pas  cin- 
quante ans  d’âge  et  vingt  années  de  congrégation  ( seulement  ils  ont  droit  à 
6o  livres  de  pension  , à litre  de  dédommagement  d’habitation  ; ) et  ceux  qui 
ne  vivaient  point  en  congrégation  sous  une  règle  commune,  ou  qui,  au  i«r. 
janvier  1792  , ne  possédaient  point  d’immeubles  réels. 

( Même  loi  y titre  111  y chap.  II , II.  J 

14'’.  I.es  ci-devant  bénéficiers  ecclésiastiques  des  deux  sexes,  qui  étaient  âgés 
de  moins  de  vingt-quatre  ans  au  24  août  1790,  époque  de  la  suppression  des 
bénéfices, 

( hoi  du  21  frimaire  an  //,  et  udrrêtè  du  comité  des  finances  du  24 
messidor  an  ÏII.  J 

iS”.  Les  ex-religieux  et  religieuses  auxquels  sont  échues  des  successions  su- 
périeures ou  égales  à leurs  pensions,  en  calculant  leur  revenu  au  denier-vingt 
des  capitaux.  “ 

( Loi  du  ij  nivôse  an  II.  ) 

16°.  Ceux  auxquels^il  aurait  été  accordé  des  pensions  par  arrêtés  des  repré- 
sentans  du  peuple  en  mission,  sauf  à faire  valoir  leuis  droits  dans  les  formes 
ordinaires. 

( Loi  du  14  ventôse  an  111.  ) 

if.  Les  ci-devant  instituteurs  , professeurs  et  maîtres  de  collèges  et  autres 
établissemens  d’enseignemens  publics,  qui  n’étaient  point  membres  d’une  con- 
grégation , lesquels  doivent  se  pourvoir  comme  les  autres  prétendans  à des 
pensions  sur  l’Etat. 

( Loi  du  5 mai  1793.  ) 

\ ■ V. 

I 

Sont  déchus  de  leurs  pensions  ou  secours,  et  seront  exclus  de  l’inscription 
au  tableau  , 

i°;i -Les  ^ci-devant  ecclésiastiques  pu  laïques;,  tels  qu’évêques,  curés,  vicaires, 
supérieurs  jt; professeurs- de  séminaii;és.^et" collèges  , aumôniers,  chapelains,  des- 
servans  d’hôpitaux , de  prisons  , etc.  qui  ont  été  destitués  de  leurs  places  ou  privés 
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de  leurs  traltemens  pour  n’avoir  point  fait  le  serment  auquel  ils  étalent  tenus 
comme  fonctionnaires  publics. 

( Lois  des  26  décembre  1790,  22  mars  et  17  avril  17^1.) 

2°.  Les  curés  alors  supprimés  qui  n’ont  point  prêté  celui  qui  les  concernait, 

( Loi  du  i5  mai  i7S>i.  ) 

3°.  Les  congrégafionnaires  professeurs  de  collèges  destitués  de  leurs  places 
par  arrêtés  des  directoires  de  département  , et  ceux  qui , quoique  conservés 
provisoirement  , ne  s’étaient  point  soumis  au  serment  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

( Loi  des  28  octobre  1791  et  22  août  1792.  ) 

4^^.  Ceux  qui  ont  rétracté  aucun  des  sermens  dont  il  vient  d’être  parlé. 

( Loi  du  28  juin  17^1.  ) 

5’.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  à la  privation  de  leurs 
traitemens  , pour  désobéissance  aux  lois. 

( Loi  du  6 avril  1791.  ) 

6®.  Ceux  qui  n’ont  pas  fait  les  serment  ou  soumission  aux  lois,  mentionnés 
en  l’article  II  du  présent,  et  celui  prescrit  par  la  loi  du  19  fructidor  dernier, 
ou  qui  , après  avoir  prêté  lesdits  sermens , les  ont  rétractés. 

7°.  Tous  ci-devant  ministres  du  culte  qui  n’étaient  pas  salariés  par  la  na- 
tion au  moment  de  la  suppréssion  , renonciation  ou  abandon  de  leurs  fonc- 
tions , et  ceux  qui , ayant  abdiqué  avant  la  loi  du  2 frimaire  an  II , avaien^^ 
été  remplacés. 

( Loi  du  18  septembre  175)3  3 Arrêté  du  comité  des  finances  du  24  mes- 
sidor an  IIL  ) 

8^.  Tout  ci-devant  ecclésiastique,  séculier,  régulier,  frère  lai  ou  convers , 
condamnés  à la  déportation  en  vertu  des  lois  des  26  août  1792,  2.1 --28  avril 
175)3  et  15)  fructidor  an  V.  ' i' 

9°.  Enfin,  tous  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  n’ont  point 
obtenu  leur  radiation  définitive,  et  ceux  qui  n’ont  point  justifié  de  leur  rési- 
dence sur  le  territoire  français  depuis  le  9 mai  conforniémjBnljà  la  ;loi 

du  25  brumaire  an  UI.  1 


V 


r 

V I. 


Les  administrations  ne  pourront,  à peine  de  responsabilité,  inscrire  les  pen- 
sionnaires aux  tableaux  pour  de  plus  fortes  sommes  que  celles  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  lois  ; sans  qu’elles  puissent,  en  aucun  cas,  excéder  ooo  liv. 
pour  ceux  âgés  de  moins  de  cinquante  ans  ^accomplis  au  2 frimaii  e an  11, 
1000  fl’,  pour  ceux  au-dessous  de  soixante-dix  ans,  et  i2C0  fr.  au-delà. 

( LiOis  des  2 Jrimaire  et  2*.  jour  complémentaire  an  II.  ) _ 

Les  pensions  inférieures  au  maximum  ci-dessus  déterminé,  demeurent  pour 
pour  toujoius  fixées  au  taux  où  elles  se  trouvaient  à l’époque  du  2 frimaire  an 
Il , et  ne  peuvent  excéder  1000  liv.  pour  ceux  qui  n’étaient  point  employés  , 
quelque  soit  leur  âge. 

( Lois  des  27  septembre  et  9 octobre  1792 , et  Arrêté  du  comité  des  finances 
du  24  messidor  an  III.  ) 

V I I. 


Les  pensions  des  ex-religieux  et  religieuses  seront  réduites  en  proportion  des 
successions  qui  leur  seront  échues  et  leur  écherront  à l’avenir  : à cet  effet , ils 
sont  tenus  d’en  faire  par  écrit,  à peine  d’être  privés  de  leurs  pensions,  la  dé- 
claration exacte’  à l’administration  centrale  , qui  , après  vérification  , statuera 
sur  la  suppression  ou  réduction  de  la  pension  et  en  donnera  connaisance  à 
la  trésorerie  nationale. 

( Loi  du  i']  nivôse  an  II,  articles  IK  et  VII.  ) 


--V  I I i: 


Les  pensionnaires  qui  ont  transféré  leur  domicile  dans  un  département 
autre  que  celui  où  ils  ont  été  primitivement  liquidés , remettront  les  pièces  et 
déclarations  exigées  par  les  'ardcles  précédons  , à l’administration  centrale  du 


département  de  leur  , résidence „actne)i,'e^,, qui  les  portera  au  tableau  des  pension- 
naireSjde  son  arrondissement.  ^ ^ ^ 


9u;vc. 


)'j  ofi  J , 


ol'l  X;  r r.) 


Les  administrations  municipales  de  canton  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  fournir  sans  délai,  à celle  de  leur  département,  tous  les  renseignemens 
et  observations  qui  leur  seront  demandés , et  de  lui  transmettre  les  pièces  que 
chaque  pensionnaire I doit  produire,.^  .1;  ; , . c.  ’ 


‘S 

X. 

Chaque  administration  centrale  fera  passer  au  ministre  des  finances  deux 
expéditions  du  tableau  aussitôt  sa  confeci'o)! , et'  au  plus  tard  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  du  présent  arrêté.  Il  sera  fait  mention  sur  ces  expédi- 
tions', des  pièces  produites  par  les  difïérens  pensionnaires  , lesquelles  resteront 
annexées  à rorigîual  déposé  aux  archives  du  département, 

.V,:,  XL  . 

Le  ministre  des  finances  après  avoir  vérifié  les  tableaux  qui  lui  auront 
été- adressés  , en  remettra  un  doublé,  ievêtu  de  son  i’i'sa , à la  trésorerie  naiio- 
nale,  qui  ouvrira  un  registre  particulier  pour  les  pensions  et  secours  dits  ecclé- 
siastiques , conformément  à l’arrété  du  comité  des  finances  du  3®.  jour  complé- 
mentaire au  III.  \ 

X I L 


En  Conséquence  dudit  arrêté,  et  à partir  du  premier  semestre  de  l’an  VI, 
les  secours 'et  pensions  dits  ecclésiastiques  ne  pourront  être  payés  que  sur  les 
états  adressés  par  la  trésorerie  nationale" aux r payeurs  généraux  dans  les  dépar- 
•teméns  ; lesquels:,  à peine  de  ^ejçt^de  cette  dépense  de  leurs  comptes  , et  indé- 
pendamment des  autres  pièces  tindiquées  par  les  lois , continueront  d’exiger,  à 
cliacjue  paiement,  la  déclaration  de  non-rétractation  de  serment  mentionnée  en 
l’arlicle  III  du  présent,  et  en  outre,  par  les  ex  - religieux  et  religieuses,  celle 
prescrite  par  l’art.  VU. 

( Loi  du  17  nivôse  an  II , arL  VII'L et  Arrêté  du  comité  des  Jinances 

,âu  5 fructidor  an  ILI.  ) . 

-i  ■-  ■‘U-;  M r.  , ■ r 

XIIL  .. 


; ‘1  • t i • 


Tout  pensionnaire  qui  transfei'era  son  domicile  d’un  lieu  dans  un  autre, 
sera  tenu  d’en  faire  parvèiiir' la'^déclaràticin  à la  L-ésorerie  nationale,  Un  mois 
et  demi  avant  réchéance  du  semestre  alors  couràht , "ainsi 'qu’il  est  prescrit  par 
les  articles  II  et  V de  la  loi  du  ii  fructidor  an  III,  et  ne  pourra  être  compris 
sur  les  états  de  son  nouveau  domicile  cme  pour  les,  semestres  subséquens. 

• ' . ■ - r ) • ;'n  L • » 

■ 1 

. y,.  -y  , 

. 3f:  ;il!  i:j;  OJ  j / , f'bri  icu  " ;;  ' * '!  ■ ■: 

La  trésorerie  nationale  demeure  seule  chargée  .du  : paiement  des  décomptes 


Z-' 


9 

des  pensions  éteintes  depuis  le  vendémiaire  dernier , ou  qui  s’éleindront  par 
la  suite  soit  par  décès  ou  autrement. 

( Article  Klll  de  V Arrêté  du  comité  des  finances  du  3*.  Jour  complément 
taire  an  ni.  ) \ 

X V. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  communes  à ceux  des  pensionnaires 
qui  ont  fixé  leur  résidence  dans  les  départemens  réunis. 

XVI. 

Il  n’est  rien  innové  quant  aux  traitemens  de  retraite , bons  ou  pensions 
accordés  par  des  lois  particulières  aux  ex-membres  des  corporations  et  établis- 
semens  religieux  supprimés  dans  la  ci- devant  Belgicjue  ; ces  traitemens  conti- 
nueront à être  accjuittés  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  qui  les  concer- 
nent , et  notamment  par  celles  des  i5  fructidor  an  IV,  17  floréal  et  2 fructi- 
dor an  V , et  5 frimaire  an  VI.  / 

XVII. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  , qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


[ Suit  Le  modèle  de  Tableau,  ] 
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département 

Tableau  des  Pensionnaires  dits  ecclésiastiques , des  deux  sexes , 

ou  du  secou  rsauqueù 


Désignation 

NOMS  , 

de 

Leurs 

Date 

Leur 

Dernière 

qualité  d’après 

Traitemens  , 

secours  ou  pension 

des 

FAMILLE 

de  leur 

domicile 

laquelle 

dont  ils  ont  joui 

CANTONS. 

des 

Pensionnaires. 

PRÉNOMS. 

naissance. 

actue'. 

leur  pension 

a été  fixée. 

pendant  le  ler. 

quartier  de  l’an  IL 

i Inscrire  les 

1 cantons  par  ordre/ 
j - alphabétique. 

1 i 

• 

! ! 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin,  président; 
Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général  ^ Lagarde. 


1 1 


domiciliés  dans  ce  département , et  du  mon.tant  annuel  de  la  pension 
chacun  a droit. 


pi|ü^uj  wmâ  Jiii-lumBl 


Leurs 

PENSIONS 

ou  secours 
annuels  réglés 
d’après  les 
lois  des  2 fri- 
maire et  2®. 
jour  compl. 
an  II , 
et  autres 
aniérieures. 


DEDUCTION 
sur  les  secours  ou 
pensions,  du  revenu  , 
calculé  au  denier  20 , 
des  capitaux  recueillis 
à titre  de  successions 
par  les  ex-religieux 
et  religieuses  ^ 
en  conformité  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  II. 


Res  tant 
net 

du  montant 
de  chaque 
pension 
ou  secours 
par  année. 


total 

par 

CANTON 

du  montant 
des  pensions 
ou  secours. 


NOMBRE 
et  nature 

DES  PIÈCES 
justificatives 
du  droit  à la 

PENSION 

produites  par 
chaque  individu 
ou  pour  lui. 


Observations. 


A PARIS, 

DE  L'IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS , PLACE  DU  CARROUSEL. 


